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ble dans le nord de la Chine et pour la meilleure protection du 

commerce britannique dans les mers voisines, le gouvernement 

de S. M. l'Empereur de Chine consent à céder à Sa Majesté la 

Reine de la Grande-Bretagne et de l ’Irlande, Weï-haï-Wei dans 

la province de Shantung et les mers voisines, pour une période 

d'une durée égale à celle de l’occupation de Port-Arthur par la 

Russie.

Le territoire concédé comprendra l’île deLinkung et toutes les 

autres îles du golfe de Weï-haï-Wei, ainsi qu ’une bande de terre 

de 10 milles anglais de largeur et suivant les côtes entières du 

même golfe.

Sur ces territoires, la jurid iction anglaise sera seule reconnue.

La Grande-Bretagne aura en outre le droit d ’y établir des for­

tifications, d’y entretenir des troupes et de prendre toutes les au­

tres mesures nécessaires h la défense de tous points sur les côtes 

ou près de celles-ci, jusqu’au 12' degré 40’ Est de Greenwich. Elle 

pourra, de même, choisir dans cette région les lieux convenables 

pour l ’établissement de conduites d ’eau, de communications, d ’hô­

pitaux.

Sur les terres sus-mentionnées, l ’administration chinoise ne 

pourra en aucune manière intervenir, mais seulement les troupes 

anglaises ou chinoises pourront y séjourner.

Il est également entendu que, dans l’intérieur des murs de la 

ville de W eï-haï-W ei, les mandarinschinois continueront à exer­

cer leurs fonctions, excepté dans le cas d ’une action militaire ou 

navale ayant pour but la protection de la concession.

Les navires de guerre chinois, neutres ou non, auront le droit 

de naviguer dans les eaux des territoires concédés.

Il est prévu, de plus, que ni expropriation, ni expulsion ne sera 

prononcée contre des sujets chinois y habitant ; dans le cas où la 

Grande-Bretagne aurait besoin d ’emplacements pour des fortifi­

cations ou d ’autres travaux, ces terrains devront être achetés à 

leurs propriétaires à un prix convenable.

Cette convention aura son effet après signature. Elle devra être 

ratifiée par les souverains des deux puissances ; ces ratifications 

seront échangées à Londres, aussitôt que possible.


